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 n° 288 263 du 28 avril 2023 
dans l’affaire X/ X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître Eric MASSIN 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 25 juillet 2022 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 juin 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 septembre 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 

Vu la demande d’être entendu du 15 septembre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 8 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 23 décembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me N. BOHLALA loco Me E. MASSIN, 

avocat. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le 

Commissaire adjoint »).    

 

2. La partie défenderesse fait défaut à l’audience. Dans un courrier transmis au Conseil du contentieux 
des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), elle a averti de son absence en expliquant en substance 

que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 
1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de 

remarques à formuler oralement ». 
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En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :  

 

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne 

comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne 

sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours […] ».  

 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé 

même de la demande de protection internationale du requérant. Il ne saurait pas davantage lier le Conseil 

dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 

2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie défenderesse de 

comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur 

le bien-fondé de la demande de protection internationale du requérant, en se basant à cet effet sur tous 

les éléments du dossier communiqués par les parties. 

 

3. Dans le cadre de sa demande de protection internationale, le requérant, de nationalité sénégalaise, 

invoque en substance les faits suivants, tels que résumés dans le point A. de la décision entreprise, qu’il 
confirme dans sa requête  : 

 

« […] Vous grandissez à Thiadaye. Votre père décède en août 2007. 

Fin 2007, vous subissez des abus sexuels de la part de [M. D.], un employé de votre père, qui vous 

contraint au silence. 

Vous déménagez à Dakar, quartier Liberté 6, en 2008 chez votre tante [C. M.]. 

En 2014, vous tentez de sortir avec [K. B.] mais vous vous rendez compte que vous ne ressentez rien 

pour elle. 

En 2015, vous rencontrez [M. T. M.] et vous débutez une relation. 

Le 4 avril 2018, vous êtes surpris en plein ébat avec [M. T. M.]  par le père de ce dernier qui quitte un 

mariage pour venir prendre des médicaments chez lui. Vous réussissez à fuir la foule, vous vous cachez 

dans un marché et vous fuyez ensuite à Hann mariste chez votre ami [T. B.]. 

Votre tante [C. M.] vous aide à organiser et à financer votre voyage. Vous quittez le Sénégal le 25 avril 

2018 par pirogue et vous rejoignez l’Espagne. 
Vous arrivez en Belgique le 13 octobre 2018 et vous introduisez une demande de protection internationale 

auprès de l’Office des Etrangers (OE) le 23 octobre 2018. 
En cas de retour au Sénégal, vous craignez votre famille et la population à cause de votre orientation 

sexuelle homosexuelle ».  

 

4. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 

requérant, de même que les documents qu’il dépose à l’appui de sa demande, ne permettent pas d’établir 
le bien-fondé des craintes et risques qu’il invoque en cas de retour dans son pays d’origine. 
 

5. Dans son recours, le requérant conteste la motivation de la décision de la partie défenderesse. 

 

Il invoque un moyen unique pris : 

 

« […] de l’erreur d’appréciation et de la violation : 
- de l’article 1er, A, 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, telle 
que modifiée par le Protocole de New York de 31 janvier 1967, et des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6 et 

48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers ; 

- des articles 4 et 9 de la directive 2011/95/UE du 23 novembre 2011 concernant les normes relatives aux 

conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier 

d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier 
de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (dite directive qualification « refonte »), 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et 

de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers ; 
- du principe de bonne administration et le devoir de minutie ; ».  
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En conclusion, le requérant demande au Conseil « [&] à titre principal, lui reconnaître le statut de réfugié 
et à titre subsidiaire, lui octroyer le statut de protection subsidiaire ». 

 

6. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet.  

 

La décision est donc formellement motivée conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et 
aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

7. Sur le fond, le Conseil estime que les principaux motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture 

du dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - 

et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé de la crainte de 

persécution et du risque réel d’atteintes graves ainsi allégués par le requérant à l’appui de sa demande 
de protection internationale. 

 

8. Ainsi, à la suite de la partie défenderesse, le Conseil relève en particulier que : 

 

- les déclarations du requérant quant à la prise de conscience par de son orientation sexuelle et quant à 

« [&] la manière dont les personnes homosexuelles sont stigmatisées, marginalisées et ostracisées dans 

[son] pays » sont générales, vagues, non circonstanciées et ne reflètent pas un sentiment de vécu (v. 

Notes de l’entretien personnel du 15 septembre 2021, pp. 12, 13, 14, 15, et 16 ; Notes de l’entretien 
personnel du 11 mars 2022, pp. 12 et 13) ; 

- les déclarations du requérant quant à la manière dont il a caché son orientation sexuelle à son entourage 

ne sont pas suffisamment circonstanciées et vraisemblables - notamment quant à son contexte familial et 

à la relation qu’il aurait entretenue avec K. -, particulièrement au vu du contexte sénégalais profondément 

hostile à l’homosexualité (v. Notes de l’entretien personnel du 15 septembre 2021, pp. 4, 6, 9, 12, 13, 14, 

15, 16, et 17) ; 

- les déclarations du requérant quant à la relation qu’il dit avoir entretenue avec M. T. M., « [&] manquent 
singulièrement de consistance, de spécificité et de vraisemblance » et partant, son « [&] vécu 
homosexuel ne peut pas être considéré comme crédible » (v. Notes de l’entretien personnel du 15 

septembre 2021, pp. 18 et 19) ; 

- la crédibilité des faits que le requérant présente comme étant à l’origine de sa fuite du Sénégal « [&] est 
déjà fortement affaiblie » étant donné que l’orientation sexuelle du requérant et ses relations sont «  [&] 
fortement remises en cause ». En outre, les déclarations du requérant quant à ces faits sont entachées 

de « [&] certaines contradictions et invraisemblances [&] » (v. Notes de l’entretien personnel du 15 

septembre 2021, p. 11 ; Notes de l’entretien personnel du 11 mars 2022, pp. 14 et 15). 

 

9. Dans sa requête, le requérant ne développe aucune argumentation pertinente susceptible de modifier 

les constats précités. 

 

Il se limite, en substance, tantôt à réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués, en minimisant les carences 
et inconsistances relevées par le Commissaire adjoint dans sa décision, tantôt à tenter de les justifier par 

des explications qui ne convainquent pas le Conseil. 

 

Ainsi, s’agissant de « [l]a chronologie de la prise de conscience de son homosexualité », le requérant 

invoque qu’il « [&] n’a pas fini ses études secondaires, a connu un vécu familial difficile, est fatigué face 

à la longueur de sa demande de protection internationale,& [et qu’il] a essayé dans le mesure de ses 
moyens d’exprimer cette prise en conscience et son cheminement ».  

A cet égard, le Conseil estime que les questions posées lors de l’entretien personnel ont concerné des 
événements que le requérant affirme avoir vécus personnellement et que les réponses à fournir n’ont en 
aucune manière fait appel à de quelconques connaissances ou aptitudes intellectuelles particulières. Il 

pouvait dès lors être raisonnablement attendu du requérant qu’il fournisse un récit cohérent et un tant soit 

peu détaillé sur les aspects importants de sa demande, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Par ailleurs, 

le Conseil n’aperçoit pas dans les dépositions du requérant une quelconque indication que celui-ci 

souffrirait de difficultés de concentration, d’expression ou de compréhension (v. Notes de l’entretien 
personnel du 15 septembre 2021 ; Notes de l’entretien personnel du 11 mars 2022), et celui-ci ne verse 

au dossier aucun élément de nature à soutenir son argumentation sur ce point. 
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S’agissant du « [&] ressenti du requérant face à son homosexualité », il estime avoir « [&] été constant 
dans ses déclarations, durant ses différentes auditions, exprimant à chaque fois la peur qu’inspirait cette 
prise de conscience qu’il était attiré par les hommes ». 

Le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que les déclarations du requérant sur ce point sont 

très générales et ne reflètent pas un sentiment de vécu, particulièrement dans le contexte homophobe 

sénégalais. En outre, contrairement à ce que la requête invoque, le Conseil souligne que le requérant n’a 
pas été constant dans ses déclarations. En effet, il indique, tout d’abord, avoir commencé à prendre 
conscience de son orientation sexuelle suite aux abus qu’il aurait subis, et ensuite, il déclare que cette 

prise de conscience a eu lieu après qu’il a commencé à fréquenter M. T., pour enfin soutenir avoir pris 

conscience de son orientation sexuelle suite à sa relation avec K. (v. Notes de l’entretien personnel du 15 

septembre 2021, pp. 13, 14, et 15).    

 

S’agissant de « [l]a durée de la relation du requérant avec [K.] », il invoque « [&] qu’il s’agit d’une relation 
datant de 2014, il y a huit années, une relation infructueuse [&] ». Il estime avoir « [&] donné une 

approximation qui n’est nullement vague, en énonçant que cette relation a duré entre un et deux mois, en 
tout cas minimum 15 jours ».  

Le Conseil observe que le requérant déclare avoir entamé une relation avec K. « [&] pour que le gens ne 
commencent pas à se poser des questions par rapport à [son] orientation sexuelle » (v. Notes de 

l’entretien personnel du 15 septembre 2021, p. 12). Le Conseil constate qu’il s’agit de la seule relation 
que le requérant déclare avoir eue avec une femme et qu’il a entrepris cette relation dans le but de cacher 
son orientation sexuelle. Dès lors, le Conseil estime que le requérant aurait dû être en mesure de donner 

des informations plus précises sur cette relation et que contrairement à ce que soutient la requête, les 

déclarations du requérant se sont avérées assez vagues. Le Conseil souligne également que, outre sa 

relation avec K., les autres propos du requérant quant à la manière dont il aurait caché son orientation 

sexuelle dans le contexte homophobe du Sénégal sont particulièrement peu détaillés et invraisemblables. 

Ainsi, interrogé sur ce qu’il mettait concrètement en place pour éviter que les gens ne questionnent son 

orientation sexuelle, le requérant répond qu’il évitait de fréquenter les membres de sa famille et 

notamment sa tante, et que « [&] quand [ils] s’asseyai[ent] pour boire du thé, [il se] levai[t] et partai[t] » 

(v. Notes de l’entretien personnel du 15 septembre 2021, pp. 14 et 15). Or, le Conseil constate, à l’instar 
de la partie défenderesse, que le requérant a déclaré qu’il s’entendait bien avec sa tante, qu’il a vécu et 
travaillé avec elle, et que celle-ci l’a aidé à financer et à organiser son départ (v. Notes de l’entretien 
personnel du 15 septembre 2021, pp. 4, 6, 9 et 12 ; Notes de l’entretien personnel du 11 mars 2022, p. 

16). Les explications apportées par le requérant ne peuvent dès lors être raisonnablement retenues. 

 

S’agissant de sa relation avec M., le requérant estime, quant au début de cette relation, avoir « [&] 
expliqué de manière chronologique le déroulé et semble parler de la mise en couple comme le premier 

baiser, suivi immédiatement du premier rapport sexuel [&] ». Le requérant invoque que les événements 

sont « [&] très anciens » - qu’ils « [&] datent de 2015& » - et qu’il « [&] est compréhensible que les 

souvenirs du requérant soient confus [&] ». Ensuite, il argue qu’il « [&] ne pouvait avoir comme projet de 

se marier, avoir des enfants,& La seule chose possible était de se voir en cachette. Le requérant 

mentionne un projet d’avoir un poulailler, discussion vague qu’il avait eue avec [M.], et ce lointain rêve de 

partir pour l’Europe, où l’homosexualité est acceptée ». Il déclare que les événements marquants de sa 

relation avec M. « [&] sont peu nombreux, c’est logique vu le contexte de la relation ». En outre, il estime 

que « [l]a manière dont la partie défenderesse a égard aux explications du requérant n’est [&] pas 

respectueuse et ne démontre pas que la partie défenderesse tient compte de ce contexte particulier. A 

contrario, la partie défenderesse adopte une approche stéréotypée ». Enfin, quant aux « [&] 
connaissances du requérant au sujet de M. » et à « [l]’orientation sexuelle de M. », il rappelle les propos 

qu’il a tenus qu’il considère comme suffisants.   

Le Conseil ne partage pas cette appréciation. En effet, il rappelle que le requérant soutient avoir entretenu 

une relation avec M. durant trois ans et qu’il s’agit de la seule vraie relation qu’il a eu et estime, dès lors, 
qu’il est en droit d’attendre un récit précis et circonstancié au sujet de cette relation qui constitue, à le 

suivre, un évènement marquant de son vécu sentimental. Or, les propos du requérant quant à la manière 

dont cette relation a débuté, quant à l’évolution de cette relation, et quant à son compagnon sont très peu 

détaillés et manquent de consistance (v. Notes de l’entretien personnel du 15 septembre 2021, pp. 15, 

18, et 19 ; Notes de l’entretien personnel du 22 février 2022, pp. 3, 4, et 5 ; Notes de l’entretien personnel 
du 11 mars 2022, pp. 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, et 11). Dès lors, le Conseil ne peut tenir la réalité de cette 

relation pour établie.  
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S’agissant des « [&] problèmes rencontrés par le requérant et la fuite du requérant », celui-ci expose 

qu’« [&] il convient de rappeler qu’il s’agit de faits datant de 2018, que depuis lors [il] a vécu des conditions 
de voyage éprouvantes, qu’il démontre une volonté d’aller de l’avant, d’oublier le passé, se concentrer sur 
sa vie en Belgique, son épanouissement personnel [&]. Il est donc logique que ses souvenirs au sujet de 
ces événements soient confus ». S’agissant de la contradiction « [&] quant à savoir si la famille de [M.] 

était partie à un mariage ou à un baptême le jour où ils ont été surpris », il estime qu’ « [i]l s’agit d’un 
élément mineur ». Il déclare qu’étant donné qu’il « [&] n’était pas à cette fête familiale, il est 
compréhensible qu’il puisse confondre [&] ».  

Pour sa part, le Conseil estime que le récit que le requérant donne de cet événement est entaché de 

différentes invraisemblances et contradictions. Ainsi, le Conseil considère qu’il n’est pas vraisemblable 

que le requérant et M. n’aient pas pris de précautions afin de ne pas être surpris et n’aient même pas 

fermé la porte alors qu’ils ne savaient pas quand la famille de M. reviendrait (v. Notes de l’entretien 
personnel du 11 mars 2022, p. 15). Il n’apparaît pas non plus vraisemblable que le requérant ait pu fuir 

sans se faire arrêter malgré la foule présente (v. Notes de l’entretien personnel du 11 mars 2022, p. 15). 

Par ailleurs, outre la contradiction relative au baptême ou au mariage, le requérant s’est également 
contredit quant à la manière dont il a fui après avoir été surpris en compagnie de M. En effet, il soutient 

d’abord avoir fui par la fenêtre (v. Notes de l’entretien personnel du 15 septembre 2021, p. 11) et ensuite 

il prétend qu’il aurait bousculé l’oncle de M. avant de fuir par l’escalier (v. Notes de l’entretien personnel 
du 11 mars 2022, p. 15). Le Conseil estime qu’étant donné qu’il s’agit d’un événement marquant et crucial 
de son récit, le requérant devrait être en mesure d’en fournir un récit circonstancié et précis, ce qui n’est 
pas le cas en l’espèce. Ce constat renforce encore le manque de crédibilité qui peut être accordé au récit 

du requérant.  

 

S’agissant de « [l]a situation de [M.] », le requérant argue qu’il « [&] a bien démontré vouloir tirer un trait 

sur cette période difficile de sa vie, vouloir se protéger vers le futur [&] ». Il invoque qu’ « [&] il est dans 
l’incapacité de se renseigner sur la situation de [M.] sans mettre son entourage en danger. Sans compter 
le fait que le requérant peut difficilement demander à ses proches, qui n’accepte[nt] pas son 

homosexualité, d’aller se renseigner au sujet de cet homme ». Il estime dès lors que « [l]es attentes de la 

partie défenderesse sont [&] démesurées ». 

A ce propos, le Conseil considère qu’il est peu plausible que le requérant qui déclare avoir entretenu une 

relation d’une durée de trois ans avec M. n’ait pas tenté de se renseigner sur ce qui lui est arrivé après 

qu’ils auraient été surpris ensemble. Le Conseil souligne également que le requérant déclare être encore 

en contact avec certains membres de sa famille au Sénégal, notamment avec sa tante C. M., qui l’a aidé 
à quitter le Sénégal, et qu’il n’est dès lors pas vraisemblable qu’il n’ait pas davantage essayé d’obtenir 
des informations sur le sort de son compagnon (v. Notes de l’entretien personnel du 11 mars 2022, pp. 

15 et 16). Dès lors, le Conseil estime que l’absence d’intérêt que le requérant porte au sort de son 
compagnon dans le contexte homophobe sénégalais, vient encore renforcer le manque de crédibilité qui 

peut être accordé à son récit.  

 

10. Par ailleurs, le Conseil rappelle aussi qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 
1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 

documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives 

suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les 

éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été 

fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées 

cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières 

connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection 

internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». 

  

Le Conseil estime qu’en l’espèce au minimum les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont 
pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute.    

 

11. Il n’y a pas davantage matière à faire application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, cet 

article présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, quod non en l’espèce. 

12. En ce que le moyen est pris de la violation des articles 4 et 9 de la Directive 2011/95/UE du 23 

novembre 2011, le Conseil rappelle que cette directive a été transposée dans la législation belge. Le 

requérant n’explique pas en quoi cette transposition serait incomplète ni en quoi les dispositions de cette 

directive dont il invoque la violation feraient naître dans son chef un droit que ne lui reconnaîtraient pas 

les dispositions légales ou réglementaires qui la transposent. Cette partie du moyen est par conséquent 
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irrecevable en ce qu’elle invoque la violation de dispositions qui ne sont, en principe, pas d’application 
directe en droit belge.  

 

13. Le Conseil constate encore que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur 

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 
fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base 
des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans 
son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 
48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des 
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

En outre, le Conseil n’aperçoit, dans les éléments qui sont soumis à son appréciation, aucune indication 

de l’existence de sérieux motifs de croire que le requérant serait exposé, en cas de retour au Sénégal, à 
un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 

1980. La requête ne développe d’ailleurs aucune argumentation spécifique sur ce point. 
 

14. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 
requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure. 

 

15. Il en résulte que le requérant n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de 
persécutions ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays d’origine.  
 

16. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête - 

notamment quant aux variations dans les déclarations du requérant quant au prénom de M. -, cet examen 

ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er  
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit avril deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

N. RHAZI, greffière assumée. 

 

 

 

La greffière,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

N. RHAZI F.-X. GROULARD 


